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Introduction

Mise en contexte

Lors de la campagne électorale pour les élections législatives de juin 2011, 
le Premier ministre turc, Recep Tayıp Erdoğan, a dévoilé un projet gigantesque 
pour Istanbul, un « projet fou » selon ses propres termes, celui de creuser un deu-
xième Bosphore, artificiel celui-là. Son but est de rejoindre la mer de Marmara à 
la mer Noire par une route moins dangereuse pour les pétroliers que le sinueux 
détroit aux courants tumultueux, afin d’éviter tout risque de marée noire au cœur 
de la plus grande ville de Turquie. Le projet impressionne par ses dimensions : 
50 kilomètres de long, 25 mètres de profondeur et 150 mètres de large, pour un 
coût total estimé à plus de 15 milliards de dollars.

Critiqué par de nombreux analystes, dénoncé par les associations environ-
nementales et par l’opposition politique au Premier ministre, ce projet fait 
controverse. Nul doute que, s’il est mené à terme, il apportera de nombreuses 
reconfigurations spatiales dans l’agglomération stambouliote, notamment en 
créant de nouvelles centralités urbaines. La manière dont il a été annoncé n’est 
pas anodine : c’est le Premier ministre, ancien maire de la ville, qui l’a dévoilé au 
grand public lors de sa campagne électorale nationale. Les autorités municipales 
n’en sont pas partie prenante : il s’agit d’un projet national aux dimensions stra-
tégiques cruciales. Mené de bout en bout par l’État, il est imposé à un territoire 
sans concertation d’aucune forme avec ce dernier. Lors de sa présentation à la 
presse, le canal est montré comme un rival des grands canaux qui ont alimenté 
les chroniques de la deuxième moitié du xixe siècle, à savoir celui de Suez et de 
Panama. Il symbolise également une certaine conception du développement qui 
semblait révolue à l’heure de la durabilité triomphante : celle d’un développe-
mentalisme d’État, d’une foi inébranlable dans le progrès technique et d’une 
confiance absolue dans la grandeur des infrastructures.

Autre élément de contexte : en avril 2010, nous avons rencontré les 
responsables de l’association Lokman Hekim Sağlık Vakfı, l’Association de 
Santé Lokman Hekim. Inventée initialement par un médecin, le docteur 
Ayhan Tokgöz, cette fondation propose un accès aux soins à un tarif symbo-
lique dans un quartier périphérique de la ville d’Istanbul où les primo-arrivants 
sont nombreux, Gebze. Mais l’hôpital a besoin de financements ; pour cela, 
l’association a commencé de manière artisanale à recycler des déchets, puis a 
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créé une filière de retraitement, depuis la collecte jusqu’au traitement en usine. 
Elle a atteint aujourd’hui une taille appréciable, au point de s’être vue accor-
der les marchés publics du recyclage pour plusieurs arrondissements d’Istanbul, 
dont l’arrondissement central de Beyoğlu. Les personnels qui travaillent dans 
les centres de traitement sont salariés et bénévoles, ces derniers étant recrutés 
dans la population qui bénéficie des soins du centre hospitalier. Sans le savoir, 
et en tout cas sans l’afficher de manière ostentatoire, cette association a créé une 
forme de développement durable, puisque sont entremêlées autour d’une même 
structure la dimension environnementale (déchets), économique (entreprise de 
recyclage) et sociale (accès aux soins). Cette expérience révèle une autre concep-
tion du développement, basée sur la satisfaction des besoins immédiats d’une 
population en difficulté, sur la proximité des prises de décision et l’imbrication 
avec un territoire, et sur des principes économiques alternatifs comme la gratuité, 
le bénévolat et l’échange non marchand de services.

Ces deux projets sont concomitants dans l’espace et dans le temps. Les deux 
se situent à Istanbul, les deux sont en œuvre à l’heure actuelle. Les deux sont 
également multiscalaires, puisque le premier vise à renforcer la position straté-
gique de la Turquie tout en favorisant la spéculation immobilière locale, tandis 
que le second s’inspire de modèles développés aux États-Unis et collabore avec 
des centres de soin situés en Inde, tout en restant fortement ancré dans son ter-
ritoire initial. Ils symbolisent à eux deux les tiraillements de la Turquie contem-
poraine, entre une politique nationale de grande envergure qui vise à doter le 
pays des capacités indispensables pour compter dans le monde contemporain, 
et une population pauvre nombreuse qui cherche des moyens pour survivre au 
quotidien, avec des succès inégaux. La recherche présentée ici a pour cadre ces 
ambivalences, ces inégalités, ces innovations comme ces pesanteurs, qui font de 
la Turquie bien plus qu’un simple terrain d’étude, en quelque sorte un laboratoire 
des évolutions que le géographe entend décrire, comprendre et expliquer.

La Turquie et l’Union européenne

Depuis le Conseil européen d’Helsinki de 1999, la Turquie est officielle-
ment candidate à l’entrée dans l’Union européenne. Sa première demande 
date de 1959, 18 mois seulement après l’entrée en vigueur du traité de Rome. 
L’histoire des relations entre la Turquie et la Communauté européenne n’est pas 
un processus linéaire vers l’adhésion ; elle mêle avancées internationales, revers 
diplomatiques et vie politique interne tumultueuse (Gerbert, 2001). Elle com-
mence dès l’accession au pouvoir de Mustafa Kemal Atatürk qui affichait sans 
ambiguïté l’ambition européenne de la nouvelle République. En 1947, la Turquie 
choisit clairement son ancrage européen en participant au plan Marshall, et 
devient en 1948 un membre fondateur de l’Organisation européenne de coopé-
ration économique (OECE, devenue OCDE en 1960). Elle adhère à l’OTAN 
en 1949 et constitue un pilier de la politique américaine de containment durant 
toute la durée de la guerre froide.
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En parallèle, la Turquie connaît plusieurs coups d’État militaires (1960, 
1971, 1980) aux motivations et contextes divers, mais qui éloignent le pays du 
processus de construction d’une union communautaire européenne. Elle reste 
cependant membre du Conseil de l’Europe, sans discontinuer depuis 1949. 
En 1963 est signé l’accord d’Ankara, accord d’association entre la Turquie et 
la Communauté économique européenne (CEE), dans un but de coopéra-
tion essentiellement économique. Il faut attendre 1987 et le gouvernement de 
Turgut Özal pour que la Turquie réitère sa demande d’adhésion ; elle est rejetée 
pour diverses raisons. Le Parlement européen, qui n’a qu’un avis consultatif sur 
la question, met en avant la non-reconnaissance du génocide arménien et le non-
respect des minorités, c’est-à-dire des critères politiques, pour justifier son refus. 
La Commission européenne qui, elle, décide ou non de l’ouverture des négo-
ciations, rend son avis en 1989 et justifie son refus par le contexte économique 
et le conflit frontalier avec un pays membre, à savoir la Grèce. Elle insiste aussi 
sur le fait que la chute du mur de Berlin allait entraîner des bouleversements au 
sein du continent européen et que la CEE devait être particulièrement attentive, 
voire attentiste, quant à de nouveaux élargissements.

Une avancée significative dans le processus de rapprochement entre la Turquie 
et la CEE est franchie en 1995 avec la signature de l’Union douanière, élément 
essentiel dans la structuration juridique de l’espace européen et pilier des rapports 
entre la Communauté européenne et les pays du voisinage. Ce partenariat est 
une forme juridique permettant à l’UE de proposer à un pays tiers une intégra-
tion par le droit international public à défaut d’une adhésion pleine et entière 
par le droit communautaire (Rapport, 2008). La Turquie est donc dans les faits 
intégrée juridiquement à la CEE dès 1995. Le parcours vers l’adhésion s’accélère 
en 1997 lors du Conseil européen de Luxembourg, qui lance officiellement le 
processus d’adhésion pour les dix États candidats de l’Europe centrale et orientale 
et Chypre. En parallèle, le Conseil souligne l’éligibilité légitime de la Turquie 
à l’Union européenne, tout en rappelant que les conditions politiques et éco-
nomiques ne sont pas encore réunies pour ouvrir des négociations d’adhésion.

Ce dernier reconnaît à la Turquie le statut de candidat en 1999 lors du 
Conseil européen d’Helsinki. Elle commence donc à se réformer pour satisfaire 
aux critères de Copenhague, considérés comme les critères politiques, et reçoit 
à ce titre des premiers fonds de pré-adhésion. La peine de mort, non appliquée 
depuis 1984, est supprimée par temps de paix en 2002. Cette année marque aussi 
un tournant dans la politique intérieure turque avec l’élection d’un gouverne-
ment issu de l’islam politique, dont le parti majoritaire est le parti de la justice 
et du développement, Adalet ve Kalkınma Partisi (AKP). Le Premier ministre, 
Recep Tayıp Erdoğan, a fait campagne sur le volontarisme européen et sur la 
nécessité pour la Turquie de mener à bien le processus d’adhésion. Dans son 
rapport annuel de 2004, la Commission européenne reconnaît officiellement 
que la Turquie satisfait les critères de Copenhague ; la question politique est 
donc résolue, la phase juridique et technique de l’adhésion peut commencer. 
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Les négociations sur les 35 chapitres devant mener à l’intégration pleine et entière 
commencent officiellement le 3 octobre 2005.

Entre 2007 et 2012, les négociations avancent très lentement. Année après 
année, les rapports de la Commission européenne sur l’état d’avancement de la 
Turquie sur la voie de l’adhésion se répètent : certains efforts sont faits, mais ne 
suffisent pas devant l’ampleur de la tâche. La Commission s’inquiète notam-
ment du climat politique, sur la question kurde ou sur la liberté de la presse. 
Politiquement, la France refuse systématiquement l’ouverture de nouveaux cha-
pitres de négociation, à tel point que le processus semble bloqué entre 2009 
et 2012. Le gouvernement turc s’en émeut et l’impatience monte en Turquie. 
Début 2013, les États membres semblent enfin vouloir débloquer la situation, 
et la France et l’Allemagne annoncent l’ouverture du chapitre 22 sur la politique 
régionale, qui constituait jusque-là un point d’achoppement majeur dans les 
négociations.

Cohésion territoriale et développement régional

Dans ce contexte, comment aborder les politiques de développement initiées 
en Turquie dans le cadre de sa candidature à l’Union européenne ? Quels liens éta-
blir entre un objectif officiel de l’Union européenne – la cohésion territoriale – et 
les politiques d’aménagement du territoire dans un pays candidat ? L’intégration 
des marges de l’UE ne dépend en effet pas que de la politique européenne mais 
aussi des politiques nationales, régionales et locales, qui interagissent entre elles. 
Il apparaît donc nécessaire de varier les échelles d’analyse, et de comprendre 
comment des territoires périphériques peuvent participer à un objectif commu-
nautaire, et en retour comment cet objectif communautaire peut aboutir à une 
transformation de ces territoires périphériques. Ni pleinement descendante ni 
totalement ascendante, la démarche adoptée ici essaie de combiner les deux, en 
postulant le fait que les objectifs européens et les dynamiques locales agissent 
en interaction les uns avec les autres, et par conséquent que les relations ne sont 
pas unilatérales.

La question posée au départ de cette recherche est avant tout européenne, 
dans le sens où elle s’appuie sur l’objectif de l’Agenda Territorial de promouvoir 
un développement spatial homogène du territoire européen alors même que l’UE 
n’a pas de compétence directe en la matière. Le concept central invoqué est celui 
de cohésion territoriale, dont le but est de réduire les inégalités de développement 
entre les régions de l’UE. La candidature turque pose un double défi à cet objectif. 
Elle accentue tout d’abord les inégalités entre les pays membres, le PIB/hab turc 
étant nettement inférieur à la moyenne communautaire 1. Elle souligne ensuite 
de manière criante les profondes inégalités régionales au sein même de la Turquie, 

1. �Selon les chiffres de la Banque mondiale, la Turquie a un PIB/hab de 13 000 US dollars, contre 29 000 US 
dollars pour la moyenne communautaire en parité de pouvoir d’achat pour l’année 2008. Le pays le plus 
pauvre de l’Union européenne est la Roumanie, avec un PIB par habitant de 11 500 US dollars en PPA 
pour la même année.
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entre des régions métropolitaines développées et des régions rurales en retard. 
L’ouverture des négociations d’adhésion de la Turquie à l’Union européenne et 
la mise en œuvre des divers programmes de pré-adhésion interroge à la fois la 
politique communautaire de cohésion et l’organisation du territoire turc.

Il est alors nécessaire de répondre à un double enjeu. Pour l’UE, la coopération 
avec son voisin turc, indépendamment du processus d’adhésion, apparaît comme 
une nécessité. La Turquie est un pays peuplé au dynamisme démographique 
fort qui a une position géopolitique et stratégique centrale, surtout depuis le 
choix de l’acheminement terrestre des hydrocarbures de la mer Caspienne via 
l’Anatolie et le port de Ceyhan en Méditerranée. Pour la Turquie, les relations 
avec l’Europe communautaire se font avant tout via les métropoles nationales 
que sont Istanbul et Ankara, accentuant la très forte concentration des activités 
dans ces deux grandes villes. Dans les autres pays nouvellement intégrés à l’UE, 
on constate une métropolisation de l’intégration européenne (Maurel, 2004). 
La Turquie devra donc relever le défi de la métropolisation et du creusement des 
inégalités régionales.

Selon P. Salez, la cohésion territoriale est entendue comme : 

« la volonté d’assurer un développement équilibré, solidaire et durable des 
territoires et de valoriser leurs potentiels spécifiques, en organisant, à travers 
une approche partenariale et intégrée, la coopération entre territoires à toutes 
les échelles et la coordination des politiques s’appliquant à ces territoires » 
(Salez, 2009).

Cette définition sera utilisée dans la suite de la démonstration. Le concept 
de développement est lui plus débattu, voire polysémique, et a donné lieu à de 
nombreux débats, souvent déterminés par leurs situations spatiales et tempo-
relles. Sans entrer dans les détails ici, la définition retenue est celle donnée dans 
le Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés (Lévy, Lussault, 2003) : 
« Un accroissement des richesses associé à l’amélioration des conditions de vie 
d’une population sur un territoire. »

La problématique qui guide cette recherche est la suivante : dans quelle 
mesure la volonté européenne de favoriser la cohésion territoriale entraîne-t-elle 
une reconfiguration des politiques d’aménagement du territoire dans un pays 
candidat ? L’ouvrage aborde ainsi la question des reconfigurations spatiales sous 
impulsion communautaire en Turquie, et les transformations introduites dans le 
cadre des négociations d’adhésion dans le processus d’aménagement du territoire 
et dans les modes de gestion territoriale. Il convient tout d’abord de s’interroger 
sur la dimension multiscalaire du développement. Istanbul est ainsi une péri-
phérie de l’UE, mais aussi un centre régional pour la région Balkan-mer Noire. 
À l’inverse, les régions plus isolées de l’Est cumulent des caractères périphériques 
à différentes échelles. Dans ce contexte, comment les politiques d’aménagement 
intègrent-elles les recommandations européennes, alors que l’aménagement du 
territoire n’est pas une compétence communautaire ? Comment anticiper les 
principes d’un éventuel Agenda Territorial s’appliquant à la Turquie ? Les villes, 
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qui sont motrices dans les dynamiques spatiales, feront l’objet d’une attention 
particulière en tant que pivots du développement, d’autant que les rapports 
d’évaluation de la Commission tendent à les négliger au profit de l’échelle stric-
tement régionale.

La cohésion territoriale à l’échelle européenne est en effet étroitement liée aux 
politiques de développement à l’échelle régionale. On peut dès à présent énoncer 
la première hypothèse de recherche : les transformations en cours en Turquie sous 
l’impulsion européenne concernent essentiellement la mise en place d’un échelon 
territorial régional, c’est-à-dire intermédiaire entre État national et territoire local. 
La mise en place d’« agences de développement régional » répondrait donc à une 
logique d’européanisation des territoires, qui se traduirait par une régionalisation 
sur le plan national.

La deuxième hypothèse est que ces nouvelles institutions créées à l’échelle 
régionale risquent d’avoir du mal à trouver une marge de manœuvre dans un 
pays où la tradition centralisatrice est très forte. Il s’agira donc d’étudier plus 
particulièrement la forme prise par ces nouvelles institutions, leur mode de fonc-
tionnement, et leur intégration au sein de systèmes d’acteurs localisés complexes 
afin de déterminer si elles peuvent être porteuses d’un nouveau mode de déve-
loppement territorial répondant aux critères européens de cohésion territoriale.

La troisième hypothèse de recherche est celle d’une dilution de l’enjeu euro-
péen au sein des politiques d’aménagement au profit d’une utilisation nationale 
des nouveaux outils, eu égard à la faible résonance des enjeux européens dans le 
débat public en Turquie. Plus que la cohésion territoriale, c’est donc l’enjeu du 
développement économique qui semble primer : ente cohésion et compétitivité 
territoriale, la Turquie a-t-elle choisi une voie plutôt qu’une autre ?

Méthodologie et terrains d’étude

Afin d’explorer ces hypothèses, les recherches menées se sont déroulées de 
trois manières différentes. Une synthèse bibliographique a tout d’abord été néces-
saire, afin de rassembler de nombreux éléments qui n’ont jamais été abordés sous 
cet angle ni mis en relation. Une part de la démonstration est donc constituée 
de synthèses faites à partir de nombreuses lectures, de données et de réflexions 
analysées selon la double perspective de l’européanisation et de l’aménagement 
des territoires. À partir de ce travail, une étude des documents officiels à la fois 
turcs et européens a été conduite. Cela concerne tout d’abord les rapports de suivi 
de la Commission européenne sur les progrès réalisés par la Turquie dans le cadre 
des négociations d’adhésion, et les documents de la Commission concernant les 
objectifs et les stratégies mises en place afin de favoriser la cohésion territoriale de 
l’Union européenne. Du point de vue turc, c’est essentiellement les rapports de 
l’Institut de la Planification d’État, le DPT (Devlet Planlama Teşlilatı), les plans 
de développement quinquennaux ainsi que les plans de développement régional 
élaborés par ses soins qui ont constitué la majeure partie des sources utilisées 
ici. La production récente des agences de développement, notamment les plans 
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de développement stratégiques, a également fait l’objet d’une analyse détaillée. 
Les documents officiels de planification des municipalités métropolitaines, des 
chambres de commerce et d’autres institutions présentes à l’échelle métropoli-
taine et/ou régionale ont servi de base de comparaison.

Enfin, et surtout, une série d’entretiens a été réalisée avec de nombreux acteurs 
institutionnels, dans leur grande majorité en Turquie. Il s’agit de secrétaires géné-
raux d’agences, de personnels de ces mêmes agences, de membres des munici-
palités, des chambres de commerce, des professionnels du développement local, 
mais aussi des universitaires turcs travaillant sur ces questions. Ces entretiens ont 
permis de confronter des idées, mais aussi d’avoir des points de vue différents sur 
un même dossier, et de récolter des exemples intéressants des processus d’aide au 
développement régional en Turquie.

La géo-graphie présentée ici est comprise comme une écriture à propos d’une 
portion de l’espace terrestre. Elle est nécessairement plurielle, empruntant à plu-
sieurs écoles de pensée, utilisant des théories diverses sans exclusive, pour rendre 
compte de la complexité des faits étudiés. Plutôt que de les exposer l’une après 
l’autre en introduction, elles seront amenées au fur et à mesure de leur mobi-
lisation dans la démonstration générale. Elle est également marquée par une 
interdisciplinarité forte, forgée à travers de multiples rencontres et collaborations. 
Par exemple, les théories de l’européanisation empruntent beaucoup aux analyses 
propres à la science politique et à la sociologie politique, tandis que les théories 
du développement local font, elles, référence à l’économie spatiale et régionale.

Cette étude est également institutionnaliste. Parfois dénigrée par les tenants 
du « terrain » en géographie, l’approche institutionnelle ne signifie pas pour 
autant absence de prise en compte des réalités du terrain. Elle postule toutefois 
que les institutions sont des cadres pertinents d’analyse pour étudier la manière 
dont les politiques publiques ou les stratégies privées, individuelles et collectives, 
peuvent agir dans, sur et par l’espace. Bob Jessop identifie trois types d’études qui 
fondent ce qu’il appelle le tournant institutionnaliste en géographie économique 
(Jessop, 2002). Il s’agit tout d’abord d’un tournant thématique, dans lequel les 
objets ou les thèmes étudiés sont des institutions. Le deuxième type est un tour-
nant méthodologique, pour lequel l’institution est un moyen d’entrer dans l’ana-
lyse de certains aspects des dynamiques spatiales, essentiellement économiques. 
Enfin, le troisième est le tournant ontologique, qui affirme de manière plus 
radicale que les institutions sont l’aspect essentiel par lequel se construit l’espace 
économique. La démarche utilisée ici emprunte à ces trois types d’approche, non 
sans proposer une lecture critique des dimensions uniquement institutionnelles 
du développement des territoires.

Ne pouvant être exhaustif et couvrir l’ensemble du territoire national, le 
travail se concentre sur trois régions nouvellement créées, répondant à l’échelon 
territorial NUTS 2. Les régions d’Istanbul, d’Izmir et de Diyarbakır-Şanlıurfa 
ont ainsi été retenues (figure 1). L’objectif est bien de croiser trois contextes 
différents afin de varier les angles d’analyse.
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Figure 1 : Localisation des trois régions de l’étude en Turquie
Istanbul tout d’abord, en tant que principale région économique de Turquie, 

comporte de nombreuses institutions qui œuvrent à sa promotion et à son 
développement. En tant que région stratégique, elle bénéficie de politiques 
spéciales de la part de l’État. De plus, la municipalité métropolitaine a engagé 
depuis longtemps des réflexions sur le devenir de l’agglomération et de la région 
qui dépend d’elle. La région permet donc d’étudier les problématiques du 
développement régional au sein d’un tissu déjà dense d’acteurs mobilisés pour 
le même objectif.

Izmir ensuite, car la province a servi de pilote pour la mise en place de la 
première agence régionale. Pourquoi le DPT l’a-t-elle choisie, et quelles ont été 
les expérimentations faites sur le plan du développement régional ? De plus, la 
municipalité et la chambre de commerce d’Izmir ont depuis longtemps cherché 
à développer des liens avec les provinces alentours afin de proposer des axes 
stratégiques de développement à l’échelle régionale et de mobiliser les ressources 
locales en vue d’une meilleure intégration internationale. Ces deux points faisant 
partie des objectifs officiels des nouvelles agences, il apparaît intéressant de voir 
comment l’ensemble de ces politiques et de ces acteurs s’articulent entre eux.

Ces deux régions NUTS 2 ne sont constituées que d’une seule province. Il a 
paru essentiel de prendre un troisième exemple réunissant plus d’une province, 
notamment pour analyser les complémentarités ou les rivalités potentielles entre 
deux préfectures d’envergure nationale. La région associant les départements de 
Diyarbakır et de Şanlıurfa a donc été retenue, parce qu’elle associe deux provinces 
présentant des caractéristiques socio-économiques très différentes d’Istanbul et 
d’Izmir, et que les deux font partie du périmètre du plus grand projet de dévelop-
pement régional mis en œuvre en Turquie, le GAP (Güneydoğu Anadolu Projesi, 
Projet de l’Anatolie du Sud-Est). L’articulation de la nouvelle agence avec le GAP, 
les liens avec les départements voisins et la rivalité potentielle entre les deux villes 
sont donc les principales raisons de ce choix.
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Après avoir rappelé les enjeux conceptuels de la cohésion territoriale et de 
l’européanisation (chapitre 1), le territoire turc sera interrogé au regard des cri-
tères européens de cohésion territoriale, afin d’évaluer les écarts ou les proximités 
entre le concept européen et la Turquie. Cela permettra de poser la question des 
inégalités régionales et des systèmes de villes, identifiés comme des éléments 
centraux dans la définition d’une cohésion territoriale (chapitre 2). Il s’agira 
ensuite de déterminer si les exigences européennes entraînent une régionalisation 
du territoire turc. Dans un pays traditionnellement centralisé, la mise en place 
des régions ne s’est pas faite sans heurt, avalisant la théorie de l’européanisation 
conflictuelle (chapitre 3). Il apparaît que les agences de développement créées 
à l’échelle régionale sont la principale innovation territoriale dans le pays : on 
s’interrogera donc sur la portée de ces nouvelles institutions (chapitre 4), et on se 
demandera dans quelle mesure elles participent à une éventuelle régionalisation 
du pays (chapitre 5). Se posera alors la question de l’adéquation des territoires 
délimités par les agences avec les dynamiques territoriales et institutionnelles, 
en interrogeant le concept d’optimum territorial (chapitre 6). On se demandera 
enfin si l’accent mis sur les villes-centres dans les plans de développement des 
agences ne favorise pas une certaine forme de compétitivité métropolitaine au 
détriment de la cohésion territoriale (chapitre 7).
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